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Rapport sur les débats informels consacrés aux informations non spécifiques contenues dans les lignes directrices pour les visites de sites en Antarctique

Document de travail soumis par la France
Résumé
Suite au délibérations qui ont eu lieu à la onzième réunion du CPE (CPE XI) sur les lignes directrices pour les visites de sites, la France a proposé de convoquer intersessions un débat informel afin de recenser dans les lignes directrices en vigueur les recommandations qui ne sont pas strictement en rapport avec les caractéristiques de chaque site et d’envisager la possibilité de rendre ces lignes directrices plus spécifiques, utilisant pour ce faire une page de couverture générique en vue de faire des recommandations de caractère général applicables aux aspects environnementaux des activités touristiques en Antarctique. Durant ce débat  intersessions, l’idée de réviser les éléments environnementaux de la recommandation XVIII-1 a été soulevée. S’il en convient, le CPE pourrait créer une groupe de contact intersessions afin d’avancer dans l’élaboration d’orientations génériques dont seraient assorties les lignes directrices pour les visites de sites et dans l’examen simultanément des éléments de la recommandation XVIII-1 relative à l’environnement.
Rappel des faits
Après l’adoption en 2005 (Résolution 5) de lignes directrices pour les visites de quatre premiers sites, des lignes directrices pour plusieurs autres sites ont été élaborées et adoptées. À la fin de 2008, des lignes directrices pour un total de dix-huit sites étaient en place.  Elles ont été unanimement considérées comme un outil majeur pour gérer des sites vulnérables ou fréquemment visités ainsi que pour protéger leur environnement. Plusieurs documents (par exemple le document ATCM XXIX/WP2) ont fait valoir la nécessité de pouvoir compter sur une procédure de révision systématique efficace des lignes directrices, parallèlement à l’élaboration de nouvelles lignes directrices pour un nombre de plus en plus élevé de sites.  Ce point a également été mentionné dans la résolution 5 (2005), qui recommandait que des procédures administratives soient mises en place pour s’assurer que les textes des lignes directrices pour les visites de sites puissent être facilement modifiés afin de traduire l’état en évolution constante de l’environnement et que tous les amendements proposés aux lignes directrices existantes soient examinés par le CPE qui donnerait à la RCTA des avis en conséquence.
Au CPE XI, l’examen des lignes directrices pour les visites de sites a été incorporé dans le plan de travail quinquennal du CPE accompagné des actions suivantes : 1) examiner s’il y a lieu des lignes directrices spécifiques à des sites; et 2) donner le cas échéant à la RCTA des avis et établir éventuellement au CPE XII à Baltimore un groupe permanent.  Cette action a reçu une priorité élevée (Priorité 2).
Sur la base de la structure et du contenu des lignes directrices actuelles pour les visites de sites, la France a fait remarquer au CPE XI que plusieurs éléments des lignes directrices ne sont pas spécifiques aux sites mais en rapport avec des recommandations qui pourraient être appliquées ailleurs en Antarctique et, pour la plupart d’entre eux, par toutes sortes de visiteurs.  Elle a par ailleurs signalé que quelques-unes de ces lignes directrices sont déjà fournies par une recommandation existante (p.ex. la recommandation XVIII-1) ou par une résolution (p.ex. la résolution 4 (2007)). 

En conséquence, dans le contexte de la 2e priorité accordée dans le plan de travail quinquennal du CPE à la révision des lignes directrices pour les visites de sites, la France a suggéré que soient établis des libellés standards qui ne sont pas directement en rapport avec les caractéristiques de chaque site et ce, afin de préparer une page de couverture générique aux fins de son utilisation avec les lignes directrices spécifiques pour les visites de sites.

À la onzième réunion du CPE (CPE XI), la France est convenue (paragraphe 238 du rapport final) de travailler pendant l’intersession, et de manière informelle, avec les Parties intéressées sur cette question et de faire rapport à la douzième réunion. 

Le débat a été conduit au moyen du forum en ligne du CPE et ce, en deux phases successives : 1) identification de critères non spécifiques possibles actuellement utilisés dans les lignes directrices pour les visites de sites; et 2) validation d’une première liste de critères non spécifiques et débat sur les différentes possibilités d’établissement d’un document générique compilant des recommandations générales à l’intention des visiteurs des sites visités par des touristes (ou à l’intention d’un plus vaste public).
Résultats des débats
Débat 1 - Identification de critères non spécifiques
La première phase a porté sur l’identification d’informations non spécifiques contenues dans les lignes directrices pour les visites de 18 sites adoptées par la RCTA.  À cette fin, une compilation de ces lignes directrices a été produite sur une feuille Excel afin d’avoir une bonne vue d’ensemble des documents actuels et d’identifier les critères communs.  À ce stade, la France a proposé sa propre sélection de ce qu’elle considère comme des critères non spécifiques, avec plusieurs remarques, et les participants ont été invités à faire des commentaires sur cette première proposition.

Nous avons reçu des réponses de huit Parties (Argentine, Australie, Équateur, États-Unis d’Amérique, France, Inde, Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni) ainsi que de l’IAATO et de l’ASOC. 

Parmi les commentaires de caractère général faits par les participants, il sied d’en mentionner en particulier plusieurs, notamment l’importance des lignes directrices pour la gestion des sites sensibles et fréquemment visités. 
À ce stade, la plupart des participants sont convenus de l’intérêt d’avoir une page de couverture générique ou un code de conduite général.  Plusieurs participants ont fait référence à la recommandation XVIII-1 intitulée  Lignes directrices pour le tourisme (Kyoto, 1994) et à la résolution 4 (2007) intitulée Tourisme maritime.  Il a été recommandé de se poser la question de savoir comment les éléments génériques de ce document de caractère général pourraient interagir avec ces recommandations de la RCTA.  Il a par ailleurs dit qu’il est nécessaire d’éviter la duplication ou la contradiction, et d’éviter une prolifération d’avis aux visiteurs, en différents endroits et sous différentes formes.
Les réponses détaillées des participants sont disponibles sur le forum de discussion et elles ont été utilisées dans la préparation de la deuxième phase du débat.

Débat 2 – Lignes directrices génériques et marche à suivre possible

Pour cette deuxième phase des débats, la France a fourni une compilation :

· des critères qui peuvent ne pas être spécifiques et qui sont actuellement utilisés dans les lignes directrices pour les visites de sites;
· d’autres éléments génériques qui figurent dans la recommandation XVIII-1 et la résolution 4 (2007);
· d’autres recommandations dont mention est faite dans une série de documents qui pourraient être considérés comme de caractère très général (p.ex. les plans de gestion des ZGSA nos 1, 2, 3, 4, 6 et 7; l’Environmental Code of Conduct for Australian Field Activities in Antarctica; A Visitor's Introduction to Antarctica and its Environment http://www.anta.canterbury.ac.nz/resources/visitor.html;  et les IAATO guidelines 2007 slide layout). 

Cette liste de documents n’est pas exhaustive mais elle a été utilisée dans un premier temps pour démontrer la multiplicité des recommandations. Le tableau de l’annexe A donne une liste d’éléments qui pourraient être inclus dans une recommandation générique.

Un total de 7 Parties (Afrique du Sud, Argentine, Australie, France, Inde, Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni), l’IAATO et l’ASOC ont participé au deuxième cycle des débats. 

Trois questions ont été posées aux participants durant ce deuxième cycle de débat informel :
1. Êtes-vous d’accord avec cette liste d’éléments génériques (Annexe A) et pensez-vous qu’ils peuvent être inclus dans des lignes directrices génériques pour le tourisme et les activités non gouvernementales en Antarctique? 
La plupart des participants ont accepté cette liste d’éléments comme base du débat sur des lignes directrices génériques. Toutefois, certains de ces éléments pourraient également être conservés dans les lignes directrices pour les visites de sites et ce, conformément à la spécificité possible des sites : par exemple la période de repos des animaux qui est une stratégie de gestion préventive pour la plupart des sites les plus visités.  Il a été noté que les recommandations générales et spécifiques ne s’excluent pas toujours mutuellement.
Des commentaires plus spécifiques ont été fournis pour plusieurs des éléments proposés (voir les détails sur le forum de discussion du CPE).  Par exemple :
· Un débat a eu lieu sur la distance à laquelle les touristes peuvent s’approcher des animaux. La France et d’autres parties souhaiteraient que soit établie une distinction entre les animaux reproducteurs et non reproducteurs.  La mue est également une période sensible du cycle de vie.  En outre, le concept du “changement de comportement” pour servir d’alerte a été rappelé mais il a été indiqué que des changements plus subtils (rythme cardiaque, réactions physiologiques, etc.) peuvent se produire avant que les animaux ne changent de comportement.  La détermination de la distance la plus appropriée pour s’approcher des animaux dans le contexte d’une approche de précaution demeure évidemment une question à débattre.  Le document ATCM XXXI/WP12 présenté par le SCAR à Kiev serait une bonne base pour un tel débat. 

· De plus amples détails sur la protection de la végétation devraient être fournis dans un document générique mais il se peut que des recommandations spécifiques apparaissent dans les lignes directrices pour les visites de sites lorsque la valeur d’une végétation particulière est présente et cartographiée.

· Les espèces non indigènes et les méthodes à utiliser pour éviter le risque de leur introduction ne sont en général pas couvertes dans les orientations actuellement disponibles.  Les participants ont estimé que cet élément bénéficierait d’une mise à jour, sur la base des travaux en cours du CPE consacrés à cette question hautement prioritaire.
· Un autre débat a porté sur la définition d’un navire comme étant un navire transportant plus de 12 passagers. Les participants ont noté que les dispositions des lignes directrices s’appliquent à tous les visiteurs et que la restriction imposée aux navires transportant plus de 12 passagers concerne uniquement le nombre des visites autorisées par jour. 

· La question de l’impact sur l’environnement des petites embarcations a elle aussi été débattue et il a été suggéré que des recommandations, s’inspirant de lignes directrices existantes, pourraient être inclues dans un document générique distinct.

· La question de la diffusion de l’information a également été abordée et il a été suggéré d’étudier la possibilité de travailler avec des vendeurs ou distributeurs de cartes antarctiques.

2. Pensez-vous que ce document devrait être rédigé sous la forme d’une page de couverture générique des lignes directrices pour les visites de sites ou sous celle d’une révision de la recommandation XVIII-1 afin d’éviter la multiplication de lignes directrices et de garantir la cohérence des avis donnés aux visiteurs? 
La plupart des participants ont fait leur l’idée d’une révision (ou du remplacement) de la recommandation XVIII-1 qui n’est pas encore en vigueur.  Indépendamment des lignes directrices pour les visites de sites, quelques participants ont estimé que cette recommandation pourrait bénéficier d’une mise à jour et d’une amélioration.  Par exemple, 

· cette recommandation a été produite avant que le Protocole de Madrid ne soit entré en vigueur et plusieurs phrases pourraient être simplifiées; 

· il serait préférable de faire référence au bruit plutôt qu’à l’utilisation de pistolets ou d’explosifs. 

· les informations sur la manière de réduire au minimum les risques d’introduction d’espèces non indigènes devraient être étoffées, y compris les risques de transfert entre les sites antarctiques;

· le texte sur les zones protégées est très général et peut prêter à confusion.  Il faudrait faire une distinction claire entre les ZSPA et les ZGSA tandis que devrait être clairement énoncée l’interdiction d’entrer dans une ZSPA.

La recommandation XVIII-1 est structurée pour donner des orientations aux visiteurs et des orientations distinctes aux opérateurs et guides, ce qui représente dans la réalité deux séries de lignes directrices.  Plusieurs participants pensent qu’il sera important de conserver cette approche; quelques éléments sont utiles pour le visiteur moyen tandis que d’autres sont mieux compris et interprétés par ceux qui organisent des visites et guident les visiteurs à terre. 

Une option suggérée a été l’adoption d’une nouvelle résolution avec en annexe des lignes directrices, qui pourraient inclure des lignes directrices pour les touristes, des lignes directrices pour les opérateurs et, peut-être aussi, pour d’autres. Cela actualiserait et remplacerait les éléments environnementaux de la recommandation XVIII-1. Ces lignes directrices pourraient être facilement mises à jour.  Les lignes directrices pertinentes formeraient alors une page de couverture pour les lignes directrices spécifiques, ce qui  refléterait la manière dont la résolution portant sur les lignes directrices spécifiques pour les visites de sites fonctionne.

Il a été noté qu’il faudrait éviter la multiplication de différentes lignes directrices et de différents codes de conduite notamment.  La révision des lignes directrices que renferme la recommandation XVIII-1 aiderait à éviter la prolifération d’avis aux touristes.  Le document final pourrait être formaté de manière telle qu’il servirait et de document autonome (pour les activités menées dans tous les sites en Antarctique) et de supplément/page de couverture des lignes directrices pour les visites de sites. 

Il serait également important d’adopter l’approche consistant à modifier les lignes directrices existantes au lieu de les réécrire. 

Il a été fait observer qu’il ne serait pas souhaitable que l’élaboration d’orientations génériques entrave les efforts déployés pour adopter de nouvelles lignes directrices pour les visites de sites.  Il a par ailleurs été indiqué qu’une révision de la recommandation XVIII-1 soulèverait des questions d’ordre pratique et de politique générale.  Plusieurs participants ont recommandé que soit demandée l’approbation de la RCTA avant d’entamer une telle révision.

En revanche, l’adoption au moyen d’une résolution ferait entrer immédiatement en vigueur de “nouvelles” lignes directrices.

3. Quelle est l’étape suivante? 
La plupart des participants ont fait leur la proposition portant création d’un groupe de contact intersessions chargé de poursuivre formellement les travaux en cours.  Il a été signalé que la création d’un groupe permanent chargé d’évaluer de nouvelles lignes directrices pour les visites de sites et de revoir les révisions proposées aux lignes directrices en vigueur pourrait être une bonne option.  Il a cependant aussi été suggéré qu’il serait préférable de prendre la décision de poursuivre ces travaux en recourant à un groupe permanent après que le CPE a examiné le fonctionnement du groupe subsidiaire sur les plans de gestion.

Conclusions

Le débat informel convoqué par la France durant la dernière période intersessions a permis de tirer les conclusions suivantes :
· Quelques éléments des lignes directrices actuelles pour les visites de sites ne sont pas spécifiques aux sites et devraient être considérés comme des recommandations génériques pour tous les sites en Antarctique.
· Une liste préliminaire de ces éléments génériques a été établie.  Il a cependant été fait remarquer que les recommandations génériques et spécifiques ne s’excluent pas toujours mutuellement.
· Pour éviter de créer des instruments additionnels en rapport avec la gestion du tourisme et vu que les participants ont jugé utile de mettre à jour et d’améliorer la recommandation XVIII-1, il est suggéré que ce nouveau document générique soit fondé sur la révision des éléments environnementaux des lignes directrices annexées à cette recommandation.
· Quel que soit l’outil utilisé, il serait nécessaire de poursuivre d’une manière plus formelle ce travail en créant un groupe de contact intersessions ou un groupe permanent chargé d’examiner les lignes directrices pour les visites de sites.

Recommandation au CPE


Le CPE est invité à se prononcer sur les conclusions du présent rapport et, si possible, à en approuver quelques-unes ou toutes. 
Si le CPE accepte cette approche, il serait nécessaire d’établir un groupe de contact intersessions qui poursuivrait les travaux et dont le mandat pourrait être élaboré en tenant compte des délibérations à la douzième réunion (CPE XII). 
Annexe A 

	Points qui pourraient figurer dans une page de couverture générique*
	Mention en est faite dans la plupart des lignes directrices pour les visites de sites
	Mention en est faite dans la  recommandation XVIII-1
	Mention en est faite dans la résolution 2007-4

	A) Protéger la faune et la flore de l’Antarctique
	
	
	

	1 – Véhicules
	
	
	

	2 – Faune 
	
	
	

	Manière de marcher
	
	
	

	Distance d’approche des animaux
	
	
	

	Prise en considération du cycle de vie
	
	
	

	Droit de passage des animaux
	
	
	

	Changement de comportement
	
	
	

	Alimentation
	
	
	

	Période de repos pour la faune sauvage
	
	
	

	3 – Végétation
	
	
	

	4 – Pistolets ou explosifs/bruit
	
	
	

	5 – Espèces non indigènes
	
	
	

	B) Respecter les zones protégées
	
	
	

	1 – Connaissance de l’emplacement
	
	
	

	2 – Observation des restrictions
	
	
	

	3 - Sites, monuments et objets historiques
	
	
	

	Propreté
	
	
	

	C) Respecter la recherche scientifique
	
	
	

	1 – Permis
	
	
	

	2 – Matériel scientifique
	
	
	

	D) Prendre des mesures de précaution
	
	
	

	1 – Sensibilisation
	
	
	

	2 – Rester à distance prudente des animaux
	
	
	

	3 – Avis de guides
	
	
	

	4 – Marche sur les glaciers
	
	
	

	5 – Autosuffisance
	
	
	

	6 – Abris en cas d’urgence
	
	
	

	7 – Restrictions au tabagisme
	
	
	

	E) Conserver vierge l’Antarctique
	
	
	

	1 – Détritus
	
	
	

	2 – Lacs et cours d’eau
	
	
	

	3 – Graffitis
	
	
	

	4 – Souvenirs
	
	
	

	5 – Bâtiments
	
	
	

	6 –Cairns
	
	
	

	7 – Autorégulation
	
	
	

	Navires, guides et passagers à terre
	
	

	Types de navires
	
	
	

	Nombre de navires à la fois
	
	
	

	Nombre de guides
	
	
	

	Nombre de passagers
	
	
	

	Petites embarcations
	
	
	

	Ravitaillement
	
	
	

	Propreté
	
	
	

	Vitesse
	
	
	

	Protection des phoques
	
	
	

	Protection des hélices
	
	
	


* classés selon les catégories utilisées dans la recommandation XVIII-1.
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